
En supplement a ce programme general, sont
etablis des programmes speciaux, en fonction de
la naissance de problemes dans des regions de-
termine- es, comme par exemple l'Angola, l'Argen-
tine ou l'Ouest Saharien.

Les contributions du Luxembourg a ces programmes,
tantOt en especes, tantOt en nature (par exemple
lait en poudre) sont certes modestes, mais re-
presentent en proportion un apport considerable.

D'ailleurs la contribution du Luxembourg au
programme general du H.C.R. connait des augmen-
tations regulieres.
D'un autre cOte le gouvernement luxembourgeois a
promis de reconsiderer ses possibilites en vue
de sa participation aux programmes speciaux du
H.C.R.

Comme les programmes du H.C.R. sont souvent en
desequilibre l les Plus hauts fonctionnaires de
l'Office du H.C.R. (qui est etabli a Geneve)
n'hesitent pas a s'adresser directement aux gou-
vernements concernes en vue de les determiner

a augmenter leurs contributions et a participer
a des programmes speciaux.

De son cote le Haut-Commissaire lui-meme se de-
place periodiquement dans les pays signataires
de la Convention de Geneve pour s'entretenir
de vive voix avec les membres des gouvernements.

(Extrait d'un exposé de Monsieur
Jacques Kauffman du 7.11.1979)'
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LE I 0 KEMBOURC - PAYS D'ACCUEIL ?
Au Luxembourg le Gouvernement, en tant que con-
tractant a la Convention de Geneve de 1951, se
reserve	 prendre la decision finale en matiere
de reconnaissance du refugi re politique, contraire-
ment a certains autres pays, tels la Belgique
oG le gouvernement a delegue sa competence. En
voici en quelques mots la procedure a suivre au
Luxembourg:

- le candidat refugie fait sa demande en obten-
tention du statut de refugie politique aux ter-
mes de la Convention de 1951, soit directement
au Ministere des Affaires Etrangeres, snit au
correspondant a Luxembourg du Haut-Commissariat
pour les Refugies politiques (HCR), Monsieur
Jacques Kauffman, qui la transmet ensuite au
Ministere des Affaires Etrangeres. En ce qui
concerne les demandes presentees au correspon-
dant du HCR, celui-ci se reserve un pouvoir
d'appreciation, en ce qu'il ne transmet pas les
dossiers qui a toute evidence n'ont aucune
chance d'aboutir.

- Une enquete est effectuee par les services de la
SOrete Publique. Celle-ci porte aux declara-
tions faites par le refugie politique sur son
pays d'origine, ses activites, depart du pays
d'origine, etc., faits qui sont difficiles,
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voire impossibles a verifier. L'enquete permet
notamment de voir par quelle vole le refugie
est arrive au Luxembourg, ce qui est important
dans l'appreciation du critere de pays de pre-
mier accueil, et de voir si le refugie n'a com-
mis aucun crime susceptible de l'exclure du be-
nefice du statut de refugie politique.

- Au vu de l'enquete effectuee par la SUrete pub-
lique, le Ministere de la Justice donne un avis.

- La decision finale est prise par le Ministere 
des Affaires Etrangeres, qui a a sa disposition
l'avis du Ministere de la Justice et l'enquete
de la &Mete publique. A defaut de legislation
nationale et de reglementation precise de cer-
taines conditions de recevabilite de la demande,
tels la notion de pays de premier accueil et de
delai d'introduction, il est statue pour chaque
cos individuellement. Quant au fond de la de-
mande, les criteres d'examen decoulent de la
Convention de 1951.

En cas de decision positive du Ministere des
Affaires Etrangeres , le correspondant du HCR
est informe et le refugie se volt delivrer un
titre de voyage conformement a l'article 28 de
la Convention de Geneve et qui lui permet de se
deplacer librement dans tous les pays, a l'excep-
tion evidemment de son pays d'origine.

En cos de decision negative un recours en annula-
tion peut etre introduite aupres du Conseil d'Etat.

Au niveau de l'assistance (sociale et financiere)
aux refugies politiques il y a lieu de relever
avant tout l'activité d'organismes prives et la
creation de nouveaux groupes en favour de certai-
nes categories de refugies.

Quelques donnees statistiques:

Aux termes de l'article 35 de la Convention de
1951 et de l'article 2 du protocole de 1967 les
Etats signataires se sont engages a fournir au
HCR les informations et les donnees statistiques
concernant notamment le statut des refugies. Le
Ministere des Affaires Etrangeres, autorite com-
petente, a fait preuve d'une certaine reticence

face a notre demande en obtention de statistiques
sur le nombre des demandes presentees, des deman-
des admises, l'origine des refugies, etc, au mo-
tif qu'il ne disposerait pas de statistiques com-
pletes, alors qu'il serait difficile d'en etablir
vu le nombre des naturalisations intervenues.
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Est-ce que le HCR se desinteresserait-il a la
situation des refugies politiques au Luxembourg
et n'aurait-il jamais encore demande des donnees
statistiques a notre gouvernement depuis 1951?
Nous ne pouvons le croire.

En Europe presque tous les pays ont accueilli des
refugies et l'ensemble des pays europeens ont fait
face a l'afflux de 600 000 refugies originaires
de l'Europe de l'Est, d'Asie, du Proche Orient,
d'Afrique et de l'Amerique du Sud ou de l'Amerique
Centrale (bulletin AWR, revue trimestrielle des
problemes des refugies, no 4, 1983), et parmi eux
c'est la France qui a accueilli le plus grand
nombre de refugies.

Au Luxembourg les personnes qui ont obtenu le
statut de refugie politique aux termes de la Con-
vention de 1951 sont au nombre suivant: (entre
paranthese a titre de comparaison la situation
de la Belgique)

1978 9 665)
1979 14o (2377)
198o 36 (163o)
1981 41 (23o6)
1982 38 (	 455)

Il resulte des maigres informations recueillies
aupres du Ministere des Affaires Etrangeres en ce
qui concerne le nombre de refugies se trouvant
actuellement au pays que viennent en tete les
Vietnamiens (18o), les Chiliens (11o), les Polo-
nais (25), sans oublier les Tcheques, dont le
nombre s'elevait en 1979 a 76.

Ce sont la surtout des refugies accueillis sur
contingent dans le cadre de programmes speciaux
d'accueil etablis en fonction de la naissance de
conflits dans des regions determinees et qui ont
ête etablis ces dernieres annees entre autre pour
l'Indochine, l'Amerique du Sud et la Pologne.

Il resulte de ce bref apergu que le Luxembourg,
malgre le nombre non negligeable de refugies
acceptes pendant ces dernieres annees surtout sur
contingent nest pas le pays d'accueil par excel-
lence et que la situation des refugies politiques
risque de s'empirer en raison de la crise econo-
mique eprouvee, situation ä laquelle notre gou-
vernement, en tant qu'autorite competente, ne
saurait etre insensible.

Eliane Zimmer

LA JURISPRUDENCE EN MATIÉRE

DE STATUT DE REF TTGIE POI TTIOTTP

La jurisprudence du Comite du Contentieux du Con-
seil d'Etat en mat-I -ere de statut de refugie poli-
tique, quoique peu nombreuse, (*) a permis de cla-
rifier certaines dispositions de la Convention
de Geneve du 28 juillet 1951 et du Protocole de
New York de 1967.

En l'absence de toute reglementation interne, les
autorites luxembourgeoises examinent les demandes
en vue d'obtenir le statut de refugie politique
en se referant a des travaux preparatoires ä un
arrangement administratif BENELUX en matiere
d'asile ainsi qua des reglementations internes
de nos partenaires du BENELUX.

Sans vouloir examiner dans le cadre du present
apergu la legalite de cette pratique administra-
tive, il est un fait que la securite juridique
des demandeurs d'asile souffre de substantielles
carences.

C'est ainsi que le Comite du Contentieux du Con-
seil d'Etat a eté amen :6 a se prononcer sur la no-
tion du "pays de premier accueil", critere employe
notamment en Belgique et aux Pays-Bas. En effet,
le statut de refugie politique ne peut etre deman-
de que dans le pays qui accueille en premier le
refugie apres son depart de son pays d'origine.

Il est a noter que cette notion ne se trouve pas
inscrite dans la Convention de Geneve ni d'ail-
leurs dans le Protocole de New York.

Dans son arret du lo.12.198o, le Comite du Con-
tentieux, tout en reconnaissant que la notion de
pays de premier accueil n'est pas consacree en

termes expres par la convention, decide qu'il
resulte, par a contrario, des articles ler, 31.1,
32 et 33 de la Convention

"qu'un &tat contractant peut expulser ou re-
fouler un r6fugie se trouvant en situation
irreguliere sir son territoire et non venu
directement d'un territoire okA sa vie ou sa
liberte etait menacee, A la seule condition
de ne pas l'xpulser ou le refouler Sue lea
frontie'res de ce meme territoire."


